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PARTICIPATION DES DÉLÉGUÉS 

Communes Délégués Présents Excusés Procuration à 

BILTZHEIM VONAU Gilbert X   

ENSISHEIM 

HABIG Michel X   

ELMLINGER Carole X   

KREMBEL Philippe  X HABIG Michel 

COADIC Gabrielle  X HEGY Patrice 

HEGY Patrice X   

MISSLIN Christine X   

FISCHER Gilles  X ELMLINGER Carole 

SCHMITT Muriel X   

BRUYERE Jean-Pierre X   

KLUPS Marie-Josée X   

MARETS Patric  X MISSLIN Christine 

REBOUL Stéphanie  X BRUYERE J-Pierre 

MEYENHEIM 

BOOG Françoise X   

HOLLER Jean-Luc X   

GUTLEBEN Cécile X   

MUNWILLER REYMANN Léonard X   

NIEDERENTZEN 
WIDMER Jean-Pierre X   

FARINHA Stéphanie X   

NIEDERHERGHEIM 
ZEMB Alain X   

RIETSCH Marie Gabrielle X   

OBERENTZEN 
MATHIAS René X   

BRENDLE Bernard X   

OBERHERGHEIM 
SICK Corinne X   

LAPP Philippe X   

REGUISHEIM 

PAULUS Frank X   

MEYER Sabine  X PAULUS Frank 

SCHMITT Yannick X   

 

Assistent également :  

M. GOLLE Thomas, Directeur Général des Services 

 

Auditeur : 

Presse : L’Alsace / DNA 

 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

de la séance du 5 décembre 2024 

à Niederhergheim 
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Monsieur Michel HABIG, Président, salue les membres du Conseil Communautaire et ouvre la 

séance à 19h. Puis il procède à l’appel nominatif des délégués et constate que le quorum est 

atteint. 

 

 
Ordre du jour 

Point 01 -  Approbation du procès-verbal de la séance du 7 novembre 2024 

Point 02 -  Désignation du secrétaire de séance 

Point 03 -  Délégation de compétences au Président 

Point 04 -  Mise à jour du tableau des effectifs 

Point 05 -  Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel (RIFSEEP) 

Point 06 -  Actualisation de la dotation de solidarité communautaire 2024 

Point 07 -  Décision budgétaire modificative n°3 

Point 08 -  Ouverture anticipée des crédits d’investissement 2025 

Point 09 -  Tarifs intercommunaux 2025 

Point 10 -  Soutien financier aux équipements d’irrigation 

Point 11 -  GERPLAN – programme d’actions 2025 

Point 12 -  Demande de consignation pour l'obligation réelle environnementale dans le cadre 
d'un projet photovoltaïque 

Point 13 -  ZA de Meyenheim : tranche 2 – travaux de défrichement 

Point 14 -  ZA de Meyenheim : vente du lot 17 

Point 15 -  Ordures ménagères : approbation du programme local de prévention des déchets 
ménagers et assimilés (PLPDMA) 

Point 16 -  Mise en œuvre du règlement général de protection des données (RGPD) 

Point 17 -  Mise en place d’un bus France Services 

Point 18 -  Motion relative à la reconsidération de l’effort demandé aux collectivités du fait de 
la dégradation des finances publiques 

Point 19 -  Divers 

 

 

 

 

Point n°1 : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 7 NOVEMBRE 2024 

 

Il est proposé au Conseil Communautaire d’approuver le procès-verbal de la séance du 7 

novembre 2024. 

 
 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité, 

➢ approuve le procès-verbal de la séance du 7 novembre 2024. 
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Point n°2 : DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 

 

VU  le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-15 ; 

Au début de chacune de ses séances, le Conseil Communautaire nomme un ou plusieurs de ses 

membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 

 
 
Après délibération, 

Le Conseil Communautaire, 
à l’unanimité, 

 
➢ désigne Madame Françoise BOOG, 1ère Vice-présidente, en qualité de secrétaire de 

séance. 
 
 
 
 
 
Point n°3 : UTILISATION DES DELEGATIONS DE COMPETENCES PAR LE PRESIDENT 

VU la délibération du 8 juillet 2020 donnant délégation du Conseil Communautaire au 

Président ; 

Conformément à la délibération du 8 juillet 2020, l’assemblée est informée que le Président a 

utilisé la délégation de compétences que le Conseil Communautaire lui a accordée selon les 

dispositions de l’article L.5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Il est rendu compte des décisions prises en vertu de cette délégation depuis la dernière réunion : 

Décisions : 

08/10/2024 3 737,00 € Fourniture de mille badges de déchetterie  Apège Master K 

25/10/2024 4 235,00 € 
Raccordement de la zone d'activité 

d'Oberhergheim pour la fibre 
Rosace 

28/10/2024 43 192,16 € 

Restructuration et mise aux normes des locaux 
associatifs et de salles de classe à Munwiller - Lot 

5 - Electricité 
Buecher 

12/11/2024 20 397,05 € 
Fourniture et pose d'une climatisation dans la 

crèche l'Envol 
Nature Energie 

France 

14/11/2024 422,00 € 

Construction d'un groupe scolaire et périscolaire à 
Oberentzen - Lot 5 - Etanchéité bardage - Avenant 

2 
Schoenenberger 

25/11/2024 4 600,00 € 

Construction d'un groupe scolaire et périscolaire 

et réalisation d'une nouvelle mairie à Meyenheim 

- Etanchéité à l'air 
DER 

 

Le Conseil Communautaire prend acte. 
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Point n°4 : MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 

Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment ses articles L313-1, L332-8 et L332-

14. 

Conformément aux dispositions de l’article L313-1 du Code Général de la Fonction publique 
susvisé, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant 
de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services. 

 
Le Président propose à l’assemblée : 

1/ Dans le cadre de la vacance, à compter du 15 février 2025, de l’emploi permanent de 
chargé(e) de l’urbanisme et des affaires foncières à temps complet, d’ouvrir ce poste, à 
compter du 1er janvier 2025 (pour permettre un tuilage éventuel), aux fonctionnaires de 
catégorie B et C aux grades suivants : 
 

• Filière administrative :  
- Adjoint administratif principal 2ème classe (C) 
- Adjoint administratif principal 1ère classe (C) 
- Rédacteur  
- Rédacteur principal 2ème classe 
- Rédacteur principal 1ère classe. 

 

• Filière technique : 
- Adjoint technique (C) 
- Adjoint technique principal 2ème classe (C) 
- Adjoint technique principal 1ère classe (C) 
- Technicien 
- Technicien principal 2ème classe 
- Technicien principal 1ère classe. 

 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaires, ces fonctions pourront être exercées par un 
contractuel dans les conditions fixées aux articles L332-8 ou L332-14 du code général de la 
fonction publique. 

Il devra, dans ce cas, justifier d’un titre ou diplôme professionnel en lien avec les domaines de 
l’urbanisme, de l’aménagement foncier et/ou de l’immobilier, inscrit au répertoire national des 
certifications professionnelles ou d'une qualification reconnue comme équivalente ou d’une 
expérience professionnelle dans le secteur de 5 années, et sa rémunération sera calculée par 
référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 

 

Après délibération, 
Le Conseil communautaire, 

à l’unanimité, 

➢ ADOPTE ces propositions, ainsi que la modification du tableau des emplois et des 
effectifs. 

 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité. 

Monsieur le Président est chargé de signer tous les documents relatifs à ce dossier et de procéder 
au recrutement. 
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Point n°5 : REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, 

DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 

Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment ses articles L313-1, L332-8 et L332-

14. 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 

88 de la loi du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 

Fonction Publique de l’Etat, 

Vu l’ensemble des arrêtés ministériels pris pour l’application, aux différents de corps de la 

Fonction Publique d’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 précité, 

Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513 portant 

création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 

l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat (primes et indemnités cumulables 

avec le RIFSEEP), 

Vu les délibérations du Conseil Communautaire : 
- du 25 mars 2021 instaurant le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des 

Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP), 
- du 25 novembre 2021 qui, dans le cadre de la mutualisation des services communs entre 

la Ville et le Centre Haut-Rhin, élargit le bénéfice du RIFSEEP aux cadres d’emplois des 
techniciens ; 

 

 
Considérant que, compte tenu de l’évolution des effectifs, il convient d’étendre le bénéfice du 
Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de 
l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) aux cadres d’emplois de la catégorie C en filière 
technique et de la catégorie B en filière animation, comme suit : 
 

Catégorie Cadres d'emplois Groupes Montants 
plafonds IFSE 

Montants 
plafonds CIA 

Nature des fonctions 
Critères professionnels 

 

C 
Adjoint technique              
Agent de maîtrise 

C1 11340 
1260 

Encadrement de proximité, 
expert 

C1 logé 7090 

C2 10800 
1200 Fonctions d'exécution 

C2 logé 6750 
 

B Animateur 

B1 17480 
2380 

Chef de pôle/responsable 
de structure 

B1 logé 8030 

B2 16015 
2185 Responsable de service 

B2 logé 7220 

B3 14650 
1995 Technicien 

B3 logé 6670 
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L’ensemble des autres dispositions de la délibération du 25 mars 2021 demeure inchangé. 
 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité, 

DECIDE, au regard des modalités et critères définis : 

- d’instaurer, à compter du 1er janvier 2025, l’Indemnité liée aux Fonctions, aux Sujétions et 
à l’Expertise ainsi que le Complément Indemnitaire Annuel pour les cadres d’emplois de 
catégorie C de la filière technique et de catégorie B de la filière animation ; 

- d’autoriser le Président à fixer, par arrêté individuel, les montants attribués à chaque 
agent ; 

- les crédits nécessaires seront calculés dans la limite des montants plafonds et inscrits 

annuellement au budget de l’établissement 

 

 

Point n°6 : ACTUALISATION DE LA DOTATION DE SOLIDARITE COMMUNAUTAIRE  

Lors de sa séance du 2 décembre 2020, le conseil communautaire a instauré une dotation de 

solidarité communautaire (DSC). 

A l’occasion du vote du budget primitif 2024, notre assemblée a pris la décision d’augmenter de 

10% l’enveloppe affectée à cette dotation et de la porter ainsi à la somme de 330 000 €. 

 

Vu l’article L 5211-28-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération du 02 décembre 2020, 

Vu la délibération du 28 mars 2024, 

 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité, 

➢ réparti le montant de 330 000 € de dotation de solidarité communautaire pour l’année 
2024 comme suit : 

 

     
En euros 

 

 
Biltzheim Ensisheim Meyenheim Munwiller Niederentzen 

 

 
16 268,20 135 946,79 32 037,24 15 226,02 23 299,84 

 

       

 
Niederhergheim Oberentzen Oberhergheim Réguisheim Total 

 

 
22 351,66 20 090,15 26 447,15 38 332,95 330 000,00 
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Point n°7 : DECISION BUDGETAIRE MODIFICATIVE N°3 

 

A/ Budget principal : 

Il vous est proposé d’actualiser le budget de masse salariale de 45 000 € afin de le porter à la 

somme totale de 1 228 000 €. 

Cette dépense pourra être financée par une augmentation du même montant de la refacturation 

vers la Ville d’Ensisheim. 

 

 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité, 

➢ fait sienne la proposition du Président. 
 

 

B/ Budget annexe ZAID : 

Ce budget supplémentaire permettra le paiement des factures d’Archéologie d’Alsace qui nous 
parviennent à un rythme soutenu. 

   
En euros 

IMPUTATION LIBELLE DEPENSES  RECETTES 

605 Matériel, équipements, travaux 200 000   

7015 Ventes de terrains aménagés   200 000 

  TOTAL GENERAL 200 000 200 000 

 

 

Après délibération, 

Le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité, 

➢ fait sienne la proposition du Président. 
 

 

 

 

 

En euros

IMPUTATION LIBELLE DEPENSES RECETTES

64111 Personnel titulaire rémunération principale 45 000

70845 Mise à dispo personnel facturé aux communes membres GFP 45 000

TOTAL GENERAL 45 000 45 000
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Point n°8 : OUVERTURE ANTICIPEE DES CREDITS D’INVESTISSEMENT 2025 

Afin de permettre l’exécution des dépenses d’investissement dès le 1er janvier 2025, en vertu de 

l’article L. 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Communautaire peut 

autoriser le Président à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la 

limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent non compris les restes à 

réaliser et les crédits afférents au remboursement de la dette. 

Il est précisé que les crédits votés seront repris au budget primitif 2025 lors de son adoption. 

Vu l’article L1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ;  

A/ Considérant le vote du budget primitif 2025 au plus tard le 15 avril 2025 et le besoin de réaliser 

les investissements indispensables au bon fonctionnement des services dans la limite précisée 

dans le tableau ci-dessous : 

 

    
En euros 

Chapitres 
Budget primitif 

2024 

Décisions 

modificatives  
Total 

Plafond crédits  

par anticipation 

20 0   0 0 

21 291 501   291 501 72 875 

23 2 526 000 -250 000 2 276 000 569 000 

4581308 660 000 2 000 000 2 660 000 665 000 

4581610 870 000 700 000 1 570 000 392 500 

4581702 0 400 000 400 000 100 000 

Total 4 347 501 2 850 000 7 197 501 1 799 375 

 

 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité, 

➢ approuve l’ouverture anticipée des crédits en investissement pour l’exercice 2025 dans 
les limites précisées par chapitre selon le tableau ci-dessus ; 

➢ autorise Monsieur le Président à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 2024. 

 

 

 

 

 



Communauté de Communes 
du Centre Haut-Rhin 151 PV du 5 décembre 2024 

 

B/ Considérant le vote du budget annexe Enfance Jeunesse 2025 au plus tard le 15 avril 2025 et 

le besoin de réaliser les investissements indispensables au bon fonctionnement des services 

dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous : 

 

    
En euros 

Chapitres 
Budget primitif 

2024 

Décisions 

modificatives  
Total 

Plafond crédits  

par anticipation 

20 0 20 000 20 000 5 000 

21 565 000 -500 000 65 000 16 250 

23 200 000 1 710 000 1 910 000 477 500 

Total 765 000 1 230 000 1 995 000 498 750 

 

 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité, 

➢ approuve l’ouverture anticipée des crédits en investissement pour l’exercice 2025 dans 
les limites précisées par chapitre selon le tableau ci-dessus ; 

➢ autorise Monsieur le Président à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 2024. 

 

 

Point n°9 : TARIFS INTERCOMMUNAUX 2025 

 

Un tableau récapitulatif des tarifs intercommunaux applicables au 1er janvier 2025 est remis à 
chaque conseiller. Il porte sur l'ensemble des prestations et participations financières assurées 
par la Communauté de Communes du Centre Haut-Rhin. 

Il convient d’actualiser les tarifs des différents services proposés par le Centre Haut-Rhin au 
bénéfice des habitants, pour l’année 2025, selon les propositions de tarifs figurant au tableau joint 
en annexe. 
 
 
Après délibération, 

Le Conseil Communautaire, 
à l’unanimité, 

 
➢ Fait sienne la proposition susvisée. 
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Point n°10 : SOUTIEN FINANCIER AUX EQUIPEMENTS D'IRRIGATION 

 
Par délibération en date du 16 septembre 2016 le conseil communautaire a décidé d'apporter un 

soutien financier pour l'acquisition d'équipements d'irrigation. Ce soutien vise à concrétiser la 

volonté des agriculteurs d’améliorer : 

- la sécurité routière par une diminution du risque d’arrosage des routes départementales 
par la mise en place de canons d’irrigation « intelligents » programmables pour briser le 
jet d’eau,  

- la qualité du cadre de vie par une réduction du niveau sonore occasionnellement provoqué 
par les moteurs thermiques d’irrigation lorsqu’ils sont utilisés près des habitations 
(concerne les points de prélèvement d'eau situés à moins de 300 m d'une habitation). 
 

La participation financière du Centre Haut-Rhin est fixée à 30% sur un montant subventionnable 
plafonné : 
 

▪ à 1.250 € HT pour 1 canon "intelligent", soit 375 € et  

▪ à 3.000 € HT pour 1 caisson insonorisant, soit 900 €.  

 
Une demande de subvention a été déposée par l’EARL JAEGGY Maurice pour son exploitation 

sise à Oberentzen pour l’acquisition d’un canon intelligent pour un montant de 897,20 € HT. 

Montant de la subvention :  897,20 € x 30 % soit 269,16 €. 

Les crédits sont inscrits au BP 2024. 

Il vous est proposé d’autoriser le Centre Haut-Rhin à verser cette subvention. 

 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité, 

➢ accorde le versement d’une subvention de : 269,16 € à l’EARL JAEGGY Maurice ; 

➢ autorise le Président à signer tous documents nécessaires à la bonne exécution de la 
présente décision.  

 

 

 

 

Point n°11 : GERPLAN – PROGRAMME D’ACTIONS 2025 

 
La démarche GERPLAN est un outil stratégique d'orientation de la politique environnementale et 
d'aménagement des territoires de la Collectivité Européenne d’Alsace (CEA). La mise en œuvre 
d'actions qui en découlent fait l'objet d'un appel à projets annuel. 

La Communauté de Communes du Centre Haut-Rhin est l’interlocutrice privilégiée de la CEA 
pour la mise en œuvre du GERPLAN et réalise à ce titre un recensement des actions portées par 
elle-même et/ou par les acteurs du territoire (communes, associations…). 

 

 



Communauté de Communes 
du Centre Haut-Rhin 153 PV du 5 décembre 2024 

 

Ainsi, la proposition du programme d'actions prévisionnel pour l'année 2025, présentée en 
annexe, reprend pour chaque action prévue dans le GERPLAN le montant estimatif à prévoir 
ainsi que l'aide attendue de la Collectivité Européenne d'Alsace et des co-financeurs. 

La validation de ce programme par le Conseil Communautaire ainsi que par la CEA permettra 
d'engager ces actions. 

 
Après délibération, 

Le Conseil Communautaire, 
à l’unanimité, 

 
➢ Valide le programme d'actions GERPLAN 2025 tel que présenté dans le tableau 

annexé à la présente délibération ; 

➢ Autorise le Président ou son représentant aux fins de solliciter les subventions 
correspondantes et à signer tout document relatif à sa mise en œuvre. 

 

 

 

Point n°12 : DEMANDE DE CONSIGNATION POUR L'OBLIGATION REELLE 

ENVIRONNEMENTALE DANS LE CADRE D'UN PROJET PHOTOVOLTAÏQUE 

Dans le cadre de la volonté unilatérale de l’Etat français de fermer la centrale nucléaire de 
Fessenheim depuis le 30 juin 2020, pourtant l’une des plus sûre du continent européen, l’Etat a 
dû compenser cette perte lourde de production d’électricité via un plan d’investissement appelé 
« post Fessenheim ». 

Ainsi, il a été décidé en 2020 de créer une centrale photovoltaïque sur le site d’une ancienne 
gravière à Réguisheim. Les travaux sont seulement en train de commencer. Le projet est porté 
par Tryba Energie. 

Dans ce cadre, Tryba Energie sollicite le Centre Haut-Rhin afin de répondre aux exigences de la 
DREAL, car l’entreprise doit formaliser une Obligation Réelle Environnementale (ORE). Ce 
document vise à garantir la mise en œuvre des mesures de compensation environnementale 
prévues sur le terrain concerné. 

Étant donné que la mairie est propriétaire du terrain, elle signera en cette qualité. Tryba Energie 
interviendra en tant que maître d’œuvre responsable de la réalisation des mesures 
compensatoires. 

Cependant, la règlementation exige qu’une troisième entité publique ou associative soit 
également co-signataire de l’ORE pour s’assurer que les mesures seront bien mises en œuvre 
conformément aux engagements pris. 

Étant donné l’implication du Centre Haut-Rhin tout au long de ce projet et ses relations étroites 
avec la mairie de Réguisheim, Tryba Energie souhaiterait que la Communauté de Communes 
joue ce rôle de troisième partie. 

Pour cela, un projet d’acte notarié est annexé à la présente note et il est proposé aux élus 
communautaires de valider ce projet afin de concrétiser définitivement ce projet utile à l’échelle 
nationale.  
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Après délibération, 
 
VU  le projet d’acte notarié présenté en annexe ; 
 

Le Conseil Communautaire, 
à l’unanimité, 

➢ Valide les termes du projet d’acte présenté en annexe. 

➢ Autorise le Président à signer ledit acte et tous documents y afférent. 
 
 
 
 
 
 

Point n°13 : ZA DE MEYENHEIM – TRANCHE 2 – TRAVAUX DE DEFRICHEMENT 

Par délibération en date du 29 août 2022, le Centre Haut-Rhin a eu l’opportunité d’acquérir, dans 

le cadre de l’extension de la ZA de Meyenheim, une parcelle située au lieu-dit Grundfeld, 

cadastrée Section 43 N°156/83, d’une surface de 98 ares et 79 centiares. 

Cette parcelle comporte une surface arborée d’environ 32 ares et comprend des robiniers, 

prunelliers et aubépines. 

Aussi, la parcelle n’étant pas exploitable en l’état, le Centre Haut-Rhin souhaiterait procéder à 

son défrichement. 

Les articles L.341-3, R-341-1 et suivants du Code Forestier présentent les éléments obligatoires 

notables à prendre en considération et précisent que « Nul ne peut user du droit de défricher ses 

bois et forêts sans avoir préalablement obtenu une autorisation ». 

Conformément aux obligations légales fixées de cette loi, il est proposé au Conseil 
Communautaire d’approuver la réalisation d’une demande d’autorisation de défrichement auprès 
de la Direction Départementale des Territoires du Haut-Rhin. 
 
 
 
Après délibération, 

Le Conseil Communautaire, 
à l’unanimité, 

 
 

Vu l’avis du Domaine en date du 8 août 2024, 

➢ DONNE SON ACCORD pour le défrichement d’une surface d’environ 32 ares située sur 
une parcelle en propriété de la Communauté de Communes du Centre Haut-Rhin sur la 
zone d’activités de Meyenheim, au lieu-dit « Grundfeld » et cadastrée Section 43 N°156/83, 
d’une surface totale de 98 ares 79. 
 

➢ AUTORISE le Président ou le Vice-Président délégué, à signer la demande d’autorisation 
de défrichement et à la déposer à la Direction Départementale des Territoires du Haut-Rhin. 
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Point n°14 : ZA DE MEYENHEIM – VENTE DU LOT 17 

 

Madame GUTLEBEN Cécile quitte la table des délibérations. 

 
Un compromis a été signé avec la SCI BEA représentée par sa gérante, Madame Blandine 

GUTLEBEN, pour la vente du lot 17, situé sur la ZA du Grunfeld à Meyenheim. 

Une demande d’autorisation de permis de construire a été autorisée au mois de septembre 2024. 

Le projet consiste en l’aménagement d’un bâtiment d’environ 68 m² destiné à la confection de 

paniers de produits fermiers et non accessible au public, la vente se réalisant via des casiers 

sécurisés et accessibles au public depuis l’extérieur du futur bâtiment. 

Aussi, il vous est proposé de céder cette parcelle située sur la commune de Meyenheim, au lieu-

dit Grundfeld et cadastrée sur la ZA Grundfeld à Meyenheim, Section 43 N° 218/188, d’une 

surface de 5 ares et 51 centiares. 

Le prix de vente est fixé à 16 905,29 euros, taxe sur la valeur ajoutée incluse (SEIZE MILLE 

NEUF CENT CINQ EUROS ET VINGT NEUF CENTIMES). 

La taxe sur la valeur ajoutée s’élève à 1 477,29 euros (MILLE QUATRE CENT SOIXANTE DIX 

SEPTS EUROS ET VINGT NEUF CENTIMES). 

Le prix hors taxes s’élève donc à 15 428,00 € (QUINZE MILLE QUATRE CENT VINGT HUIT 

EUROS). 

Il est précisé que les frais liés à l'acte seront à la charge de l’acquéreur. Le prix sera payable dès 

réception de l’attestation d’inscription au livre foncier. 

 

 
 
Après délibération, 

Le Conseil Communautaire, 
à l’unanimité, 

(Mme GUTLEBEN Cécile ne prend pas part au vote), 
 
 

Vu l’avis du Domaine en date du 8 août 2024, 

➢ DECIDE de la vente du lot 17, d’une surface de 5 ares et 51 centiares, situé sur la commune 
de Meyenheim au lieu-dit Grundfeld et cadastré Section 43 N°218/188 à la SCI BEA, dont 
le siège se situe 7, rue de Munwiller à 68 890 MEYENHEIM, représentée par sa  gérante, 
Madame Blandine GUTLEBEN, au prix de 16 905,29 euros TTC (SEIZE MILLE NEUF 
CENT CINQ EUROS ET VINGT NEUF CENTIMES, TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE 
INCLUSE) avec la faculté de se substituer, totalement ou partiellement, toute personne 
physique ou morale, qu'elle souhaitera, aux charges et conditions prévues dans la présente 
délibération. 

➢ AUTORISE le Président ou le Vice-Président délégué à signer l’acte de vente à intervenir 
et tous documents permettant la bonne exécution de la présente décision, étant précisé 
que les frais notariaux seront à la charge de l’acquéreur. 
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POINT 15 : ORDURES MENAGERES : APPROBATION DU PROGRAMME LOCAL DE 

PREVENTION DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES 

 

Conformément au décret n°2015-662 du 10 juin 2015, le Centre Haut-Rhin s’est engagé dans 

l’élaboration d’un Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilées 

(PLPDMA) par délibération du 26 mars 2019. 

Son contenu et la méthode d’élaboration et de concertation sont définis à l’article L.541-15-1 du 

Code de l’environnement. Ce programme doit préciser les objectifs de réduction des quantités de 

déchets et les actions correspondantes pour les atteindre. Il est établi pour une durée de 6 ans 

et fait l’objet d’un suivi annuel des performances. Il s’agit donc d’un outil de pilotage de la stratégie 

de prévention. 

Par délibération du 21 septembre 2023, une Commission Consultative d’Elaboration et de Suivi 

(CCES) a été constituée afin de participer à l’élaboration et au suivi du PLPDMA. Cette instance 

composée des principaux acteurs du territoire s’est réunie à plusieurs reprises au cours de 

l’année 2024 pour suivre l’avancée du PLPDMA. 

Le PLPDMA 2025-2030 a été soumis aux membres de la CCES lors de la séance du 26 août 

2024. 

Afin de recueillir l’avis et les observations des habitants du territoire, le projet a été mis à la 

consultation du public du 7 au 30 octobre 2024 (inclus) en ligne sur le site internet du Centre 

Haut-Rhin, ainsi qu’à l’accueil de la Communauté de communes. 

Les membres de la CCES ont été informés des différentes contributions. Celles-ci n’étant pas de 

nature à modifier le programme, il n’a pas été nécessaire de réunir une nouvelle fois la CCES. 

Il est proposé d’adopter le PLPDMA 2025-2030, annexé à la présente délibération, qui se 

compose de 6 axes stratégiques, déclinés en 15 fiches-actions tels que précisés ci-dessous. 

 

Axe Intitulé de l’action 

Axe 1 : Biodéchets / déchets verts 

1.1 Développement du compostage individuel 

1.2. Expérimenter un service de broyage des déchets verts 
en prestation 

1.3. Renouveler l’opération j’adopte une poule 

Axe 2 : Augmenter la durée de vie des 
produits (réemploi / réparation) 

2.1. Espace réemploi en déchetterie 

2.2. Identifier et promouvoir les acteurs du réemploi / de la 
réparation 

2.3 Développer la communication et l’animation autour du 
réemploi / de la réparation 

Axe 3 : Eco-exemplarité des 
établissements publics  

3.1. Développer l’éco-exemplarité au sein des services de la 
collectivité et des communes 

3.2. Favoriser la mise en place d’éco-manifestations 

3.3. Poursuivre et développer la pratique d’éco-pâturage sur 
les espaces verts de la collectivité 
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Axe 4 : Sensibilisation du grand public à 
la réduction des déchets 

4.1. Structurer l’offre d’animations auprès des scolaires et 
périscolaires 

4.2. Développer et assurer un meilleur suivi des animations 
grand public lors de manifestations du territoire 

4.3. Promotion de l’autocollant Stop Pub 

Axe 5 : Utilisation des instruments 
économiques 

5.1. Poursuivre et ajuster la redevance incitative 

5.2. Accompagner les professionnels du territoire vers des 
solutions alternatives au SPPGD 

Axe 6 : Lutte contre le gaspillage 
alimentaire 

6.1. Lutter contre le gaspillage alimentaire dans la 
restauration scolaire/périscolaire 

Il est précisé que le PLPDMA sera communiqué à Monsieur le Préfet de la Région Grand-Est 

ainsi qu’à l’ADEME dans les 2 mois suivant la présente délibération. 

 
Après délibération, 

Le Conseil Communautaire, 
à l’unanimité, 

 
➢ approuve le programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés 

(PLPDMA) du Centre Haut-Rhin annexé pour la période 2025-2030. 

➢ autorise le Président à signer les documents y afférents. 
 
 
 
 
POINT 16 : MISE EN ŒUVRE DU REGLEMENT GENERAL DE PROTECTION DES DONNEES 

(RGPD) 

 

Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » est entré en vigueur le 25 mai 2018. Il introduit 
un changement de paradigme fondé sur la responsabilisation a priori des acteurs traitant de 
données personnelles et un renversement corollaire de la charge de la preuve, ainsi que de 
nombreuses modifications en matière de sécurité des données à caractère personnel. 

Le RGPD n’est ni un document de prescriptions, ni un document d’interdictions. C’est un 
règlement d’encadrement qui fixe des obligations et des principes, mais les solutions permettant 
son respect incombent au responsable de traitement (la collectivité). 

Au regard de l’importance du respect des obligations et des principes posés par le RGPD, des 
réponses techniques à apporter ainsi que de l'inadéquation potentielle entre les moyens dont la 
collectivité dispose et lesdites obligations de mise en conformité, une mutualisation de cette 
mission présente un intérêt certain. 

Pour ce faire, un projet de convention pour la période 2025-2026 à la mission mutualisée 
d’accompagnement à la mise en conformité des activités de traitements de données personnelles 
avec les dispositions RGPD est proposé conjointement par le Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale du Haut-Rhin et celui de Meurthe-et-Moselle. 

Dans le cadre de la mutualisation des moyens entre des centres de gestion de la fonction publique 
territoriale de l’Interrégion Grand Est-Bourgogne-Franche Comté, le Centre de Gestion de 
Meurthe-et-Moselle exerce, sous leur égide respective, une mission mutualisée 
d’accompagnement à la démarche de mise en conformité au RGPD auprès de collectivités 
volontaires basées dans leur ressort départemental. 
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Dans ce cadre, le Centre de Gestion de Meurthe-et-Moselle partage son expertise et ses moyens 
tant en personnel qu’en solution informatique avec ces centres de gestion et des collectivités et 
établissements publics qui leur sont rattachés. 

Le Centre de Gestion du Haut-Rhin s’inscrit dans cette démarche. 

La précédente convention ayant pour échéance le 31 décembre 2024, la nouvelle convention 
proposée vise à poursuivre la mission avec effet au 1er janvier 2025. Tout le travail déjà réalisé 
dans le cadre des précédentes conventions est conservé et reste accessible. 

En conséquence, il vous est proposé de continuer à confier au CDG 54 une mission 
d'accompagnement dans la mise en conformité des traitements à la loi Informatique et libertés n° 
78-17 du 6 janvier 1978 et au RGPD pour notre collectivité. 

En annexe de la présente délibération, vous trouverez la convention d’adhésion à ce service, 
détaillant les modalités concrètes d’exécution de la mission. 

 
 
 

Après délibération, 
Le Conseil Communautaire, 

à l’unanimité, 
 

➢ autorise le Président à signer la convention relative à la mission d’accompagnement pour 
la mise en conformité au RGPD des activités de traitements de données personnelles de 
la collectivité ; 

➢ autorise le Président à prendre et à signer tout document et acte relatif à ladite mission ; 

➢ autorise le Président à désigner auprès de la CNIL le CDG 54 comme étant le Délégué 
à la Protection des Données (DPD), personne morale de la collectivité. 

 
 
 
 
POINT 17 : MISE EN PLACE D’UN BUS FRANCE SERVICES 

 

L’accès aux services publics devient de plus en plus complexe pour une grande partie des 

habitants, sur le territoire du Centre Haut-Rhin comme partout ailleurs en France 

malheureusement. 

Face à ce constat, le Centre Haut-Rhin réfléchit à des solutions qui pourraient aider nos habitants 

à retrouver un accès aux services publics que l’Etat ou ses établissements publics ont supprimé. 

La communauté de communes du Pays de Rouffach, Vignobles et Châteaux (PAROVIC) nous 

propose de rejoindre leur projet de bus France Services, en lien avec la communauté de 

communes de la Vallée de Kaysersberg. 

Pour rappel, depuis 2020, la Caisse d’Allocations Familiales du Haut-Rhin contractualise avec 

les EPCI du département les Conventions Territoriales Globales. Ce nouveau dispositif de 

développement de projets de territoire dans le domaine de l’action sociale amène les collectivités 

et leurs partenaires, à travers un diagnostic de territoire, à identifier les carences/manques dans 

le « mieux vivre/mieux être » des habitants. 

De manière récurrente, les problématiques de mobilité et de fracture numérique sont identifiées 

dans les territoires ruraux. Ces mêmes constats ont été identifiés sur les Communautés de 

communes de la Vallée de Kaysersberg, de PAROVIC et du Centre Haut-Rhin. 
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C’est sur la base de ce diagnostic partagé et en concertation avec les services de la Sous-

Préfecture d’Altkirch, qu’il a été proposé de mettre en place ce bus France Services sur les 3 

territoires afin d’améliorer l’accès aux droits au plus proche des habitants. 

Ce véhicule, appelé « France Services Itinérant » (FSI), labélisé « France Services » par les 

services de l’Etat, a vocation à aller à la rencontre des publics les plus en difficulté en termes 

d’accès aux droits, de mobilité et d’usage du numérique, telles les personnes âgées, les 

personnes ne possédant pas de véhicules, en recherche d’emploi, bénéficiaires des minimas 

sociaux, les personnes ayant des difficultés de mobilité temporaire… 

Des permanences seront proposées par le FSI pour accompagner gratuitement les citoyens dans 

les démarches administratives auprès des 11 partenaires sociaux identifiés dans le cadre de la 

labellisation. 

Le projet FSI est porté par la FDFCA, le service sera déployé au sein des 3 EPCI partenaires 

selon un nombre de permanences égal sur chaque territoire. 

Ce projet serait piloté par les Foyers Clubs d’Alsace, qui mettrait à disposition 2 ETP pour 

l’animation et la conduite du bus France Service. Les modalités de mise en œuvre du projet sont 

présentées en détail dans le projet de convention joint en annexe. Il est proposé de nous engager 

pour une durée ferme de 3 ans. L’Etat financera la moitié de ces 2 ETP, soit 50 000€/an. 

De même, le budget prévisionnel est annexé à la présente note. Le reste à charge prévisionnel 

pour le Centre Haut-Rhin serait d’environ 15 000 €/an. 

 
 
 
Après délibération, 
 
VU le projet de convention proposé en annexe ; 
 
VU le budget prévisionnel proposé en annexe ; 
 
 
Considérant le besoin de pallier les carences en services publics sur l’ensemble de notre 
territoire ; 
 
 

Le Conseil Communautaire, 
à l’unanimité, 

 
➢ valide la mise en place d’un bus France Services sur le territoire du Centre Haut-Rhin, en 

partenariat avec les communautés de communes PAROVIC et de la Vallée de 
Kaysersberg et piloté par les Foyers Clubs d’Alsace. 

➢ valide le projet de convention et le budget prévisionnel présentés en annexe. 

➢ autorise le Président à signer ladite convention et tous documents y afférent. 

➢ dit que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget Primitif 2025. 
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POINT 18 : MOTION RELATIVE A LA RECONSIDERATION DE L’EFFORT DEMANDE AUX 

COLLECTIVITES DU FAIT DE LA DEGRADATION DES FINANCES PUBLIQUES 

Le projet de loi de finances pour 2025 prévoit une contribution des collectivités locales au 
redressement des finances publiques à hauteur de 5 milliards d’euros. Joint à d’autres mesures, 
comme la réduction du fonds vert ou la hausse des cotisations à la CNRACL, ce montant atteint 
les 8 milliards d’euros. Certes, le gouvernement Barnier vient d’être censuré mais il n’en demeure 
pas moins qu’il est utile d’alerter le ou les futurs gouvernements quant à la réalité de la situation 
des collectivités locales, loin des dogmes ou autres utopies quant aux finances publiques et au 
fonctionnement des collectivités locales. 

Si les élus locaux ont toujours reconnu qu’il existe une communauté de destin entre décideurs 
publics devant les comptes de la Nation, nos collectivités locales, de l’Hexagone et de l’Outre-
Mer, ne sont pas responsables des déficits ou de l’endettement de l’État. 

Réunis en congrès au Havre du 16 au 18 octobre dernier, les élus des Intercommunalités de 
France ont appelé le Gouvernement et les parlementaires à revenir sur des dispositions qu’elles 
considèrent comme particulièrement injustes pour les collectivités locales et qui font planer de 
graves menaces sur l’exercice de nos services publics, sur l’investissement local et donc l’emploi. 

Pour le Centre Haut-Rhin, l’ensemble des mesures prévues dans le Projet de Loi de finances 
pour 2025 représente un effort de 125 200 euros : 

• 0 euro au titre du prélèvement de 2% des recettes réelles de fonctionnement 

• 3 300,00 euros au titre de la baisse de deux points du FCTVA ; 

• 70 300,00 euros au titre de la non-affectation de la dynamique de TVA ; 

• 25 800,00 euros au titre de l’augmentation de 4 points de la CNRACL ; 

• 25 800,00 euros au titre de la réduction de la DCRTP. 
 

 

Une telle reprise en main des budgets locaux par l’État est inacceptable. En effet, les diverses 
dotations qui sont les nôtres ne sont pas des cadeaux de l’Etat fait aux collectivités territoriales, 
mais des compensations octroyées lors de transferts de compétences ou encore d’impôts 
supprimés, réduisant au passage l’autonomie fiscale des collectivités, pourtant principe 
constitutionnel… 

Par ailleurs, les efforts considérables demandés au conseil départemental et au conseil régional 
entraîneront également des répercussions significatives pour notre territoire. 

Pour notre bassin de vie et ses habitants, les conséquences sont trop graves. 

Le Centre Haut-Rhin, avec toutes ses communes membres, s’est résolument engagé dans la 
voie de la réindustrialisation, de la transition écologique et du renforcement des services publics, 
piliers des politiques conduites par l’État ces dernières années. Le Centre Haut-Rhin, de par ses 
politiques publiques, a été capable, seul, de créer plus de 4 600 emplois directs à ce jour sur ses 
10 zones d’activité économique, contribuant ainsi aux recettes fiscales de l’Etat. Les mesures 
financières prévues dans le Projet de loi de finances 2025 mettront à mal cette stratégie et auront 
inévitablement pour conséquences : 

• la hausse du recours à l’emprunt, à rebours de l’ambition affichée par le Gouvernement, 
dans la mesure où plusieurs chantiers, à un an et demi de la fin de mandat, sont lancés 
et ne peuvent être abandonnés ; 

• l’affaiblissement du tissu d’entreprises qui bénéficient de la commande publique ; 



Communauté de Communes 
du Centre Haut-Rhin 161 PV du 5 décembre 2024 

 

 

• la fragilisation des services publics et des réponses apportées aux besoins des habitants 
; 

• la réduction des dépenses sociales pourtant indispensables à la cohésion nationale ; 

• l’impossibilité de poursuivre notre niveau d’engagement pour lutter contre le 
réchauffement climatique, alors même qu’une accélération des investissements s’impose 
; 

• la baisse des soutiens financiers aux associations et aux autres partenaires de nos 
actions, qui contribuent largement à la cohésion sociale. 

  
En conséquence, les élus du Centre Haut-Rhin tout comme ceux des Intercommunalités de 
France, appellent les prochains Gouvernements et les parlementaires à revoir l’ensemble des 
mesures proposées dans le Projet de loi de Finances pour 2025, ainsi que les PLF suivants, dans 
un souci de justice et d’effort mesuré demandé aux collectivités locales. 
 
 
 
Après délibération, 

Le Conseil Communautaire, 
à l’unanimité, 

 
➢ valide la présente motion. 

➢ charge le Président de transmettre ce texte à l’ensemble des autorités concernées. 
 
 
 
 
 
POINT 19 : DIVERS 

Prochaines manifestations : 

- Inauguration marché de Noël d’Ensisheim : 6 décembre 2024 à 18h 
- Pères Noël à moto : 7 décembre 2024 

Prochains Conseils Communautaires auront lieu : 

- Jeudi 6 février 2025 à Réguisheim 
- Jeudi 27 mars 2025 à Ensisheim 

 

 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur Michel HABIG, Président, clôt la séance à 19h45 et 

remercie les conseillers délégués pour leur participation. 
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Tableau des signatures pour l'approbation du procès-verbal des délibérations 

du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Centre Haut-Rhin 

Séance du 5 décembre 2024 

 

Ordre du jour 

Point 01 -  Approbation du procès-verbal de la séance du 7 novembre 2024 

Point 02 -  Désignation du secrétaire de séance 

Point 03 -  Délégation de compétences au Président 

Point 04 -  Mise à jour du tableau des effectifs 

Point 05 -  Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel (RIFSEEP) 

Point 06 -  Actualisation de la dotation de solidarité communautaire 2024 

Point 07 -  Décision budgétaire modificative n°3 

Point 08 -  Ouverture anticipée des crédits d’investissement 2025 

Point 09 -  Tarifs intercommunaux 2025 

Point 10 -  Soutien financier aux équipements d’irrigation 

Point 11 -  GERPLAN – programme d’actions 2025 

Point 12 -  Demande de consignation pour l'obligation réelle environnementale dans le cadre 
d'un projet photovoltaïque 

Point 13 -  ZA de Meyenheim : tranche 2 – travaux de défrichement 

Point 14 -  ZA de Meyenheim : vente du lot 17 

Point 15 -  Ordures ménagères : approbation du programme local de prévention des déchets 
ménagers et assimilés (PLPDMA) 

Point 16 -  Mise en œuvre du règlement général de protection des données (RGPD) 

Point 17 -  Mise en place d’un bus France Services 

Point 18 -  Motion relative à la reconsidération de l’effort demandé aux collectivités du fait de 
la dégradation des finances publiques 

Point 19 -  Divers 
 

 

Communes Délégués Procuration à Signatures 

BILTZHEIM VONAU Gilbert  
 

ENSISHEIM 

HABIG Michel  
 

ELMLINGER Carole  
 

KREMBEL Philippe HABIG Michel 
 

COADIC Gabrielle HEGY Patrice 
 

HEGY Patrice  
 

MISSLIN Christine  
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FISCHER Gilles ELMLINGER Carole 
 

SCHMITT Muriel  
 

BRUYERE Jean-Pierre  
 

KLUPS Marie-Josée  
 

MARETS Patric MISSLIN Christine 
 

REBOUL Stéphanie BRUYERE J-Pierre 
 

MEYENHEIM 

BOOG Françoise  
 

HOLLER Jean-Luc  
 

GUTLEBEN Cécile  
 

MUNWILLER REYMANN Léonard  
 

NIEDERENTZEN 

WIDMER Jean-Pierre  
 

FARINHA Stéphanie  
 

NIEDERHERGHEIM 

ZEMB Alain  
 

RIETSCH Marie Gabrielle  
 

OBERENTZEN 

MATHIAS René  
 

BRENDLE Bernard  
 

OBERHERGHEIM 

SICK Corinne  
 

LAPP Philippe  
 

REGUISHEIM 

PAULUS Frank  
 

MEYER Sabine PAULUS Frank 
 

SCHMITT Yannick  
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